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Introduction


Le XXIe siècle a commencé en 1991, il y a seize ans de cela. Tel était le bilan que je tirais « à chaud » de la dissolution de l’URSS en décembre 19911. Cette affirmation a pu initialement surprendre. Elle a depuis été reprise à de nombreuses occasions.
 Le siècle à venir pouvait se définir à la fois par la rupture avec le monde qui avait été engendré par la Première Guerre mondiale, et don’t l’URSS était à la fois un des symboles majeurs et un des acteurs dominants, et par l’émergence des États-Unis comme puissance dominante et incontestée. Le premier phénomène était patent avec la fin de la domination soviétique sur l’Europe orientale, héritage de 1945, puis avec la fin de l’URSS elle-même. Le second se déduisait pour partie de la fin de l’URSS, qui laissait les États-Unis sans compétiteur à leur taille, mais aussi pour partie de la capacité de ce dernier pays à construire une réelle hégémonie politique autant que militaire, dont l’opération « Tempête du désert ,» en 1991 avait révélé la force. Cette hégémonie a donné naissance, sous la plume d’un ancien ministre des Affaires étrangères, au terme d’« hyperpuissance2 ».
 Bien avant cet ouvrage, un des pères de la pensée stratégique française moderne, le général Lucien Poirier, dressait un étonnant parallèle entre la « guerre du Golfe :» et la victoire de Rome sur Carthage à Zama :
 Bien avant cet ouvrage, un des pères de la pensée stratégique française moderne, le général Lucien Poirier, dressait un étonnant parallèle entre la « guerre du Golfe » et la victoire de Rome sur Carthage à Zama :
 
[… ] L’Histoire se décante et délivre son sens lentement, à moins qu’un de ses accidents, secouant les pesanteurs mentales et les schémas culturels, la force à avouer.
 Après Zama, les vieux sénateurs romains répugnaient encore à reconnaître le destin de la Ville. Le désordre, dans une Grèce trop proche pour qu’il y fût tolérable, les contraignit nolens volens à étendre l’horizon ouvert par la victoire sur Carthage. Ils étaient embarqués. l’empire était en marche.
 Les analogies historiques sont toujours douteuses. Mais,  après la fin du monde bipolaire, comment l’accident que fut la guerre du Golfe, nécessaire à la fois pour décoder le sens du passé et indiquer celui de l’avenir, ne porterait-il pas à imaginer cet avenir sous les traits d’un imperium américain… 3 ?


 La rapide et facile victoire dans la guerre du Golfe a eu immédiatement des effets sur les représentations américaines. Le président de l’époque, George H. Bush, l’a bien compris qui aurait déclaré : « Par Jupiter, nous avons balancé le Syndrome du Vietnam cette fois pour toujours4. » À ce sentiment de puissance retrouvée allait rapidement s’ajouter la constatation du pouvoir indirect que donnait l’hégémonie du Trésor américain sur les organisations financières internationales, le Fonds monétaire international et la Banque mondiale, dans le contexte de la transition des économies ex-soviétiques.
 Les États-Unis semblaient ainsi disposer, en ce début de la dernière décennie du XXe siècle, d’une totale suprématie, tant militaire qu’économique, tant politique que culturelle. La puissance américaine rassemblait alors la totalité des caractéristiques du « pouvoir dominant », capable d’influencer l’ensemble des acteurs sans avoir à user directement de sa force après la démonstration qu’elle venait de fournir, et surtout d’établir son hégémonie sur l’espace politique international, en particulier en imposant ses représentations explicites et implicites ainsi que son discours5.
 Pourtant, aujourd’hui, il est évident que nous vivons dans un monde qui ne correspond ni aux espoirs ni aux craintes que l’on pouvait alors avoir. Avec le recul, le contexte du début des années 1990 apparaît comme un mirage trompeur.
 Non que le XXe siècle se soit survécu à lui-même ; bien au contraire. Mais le XXIe siècle a pris une tournure fort différente de ce qui semblait devoir être et qui finalement n’a pas été. Un changement majeur est survenu qui, d’une certaine manière, a provoqué le « déraillement » du siècle américain qui s’annonçait.
 Ce changement n’est nullement le résultat du sanglant attentat perpétré aux États-Unis par Al-Qaïda le 11 septembre 2001, aussi dramatique qu’il ait été. Parce qu’il était spectaculaire, et correspondait en un sens aux codes de l’esthétique hollywoodienne du « désastre majeur », nombre d’observateurs se sont laissé prendre aux apparences6. Il est vrai aussi que celles-ci validaient des a priori idéologiques antérieurs et permettaient de faire remonter à la surface des remugles xénophobes. Mais une apparence n’est qu’une apparence. l’extrémisme islamiste sunnite, issu lui-même dans une large mesure de la guerre froide7 et en cela représentatif du XXe siècle politique, ne préjuge en rien de ce que le XXIe siècle sera.
 
1998 : une rupture fondatrice

La véritable rupture s’était produite avant et ailleurs. Elle a eu lieu durant la crise financière internationale de 1997-1999 et dans les événements qui ont suivi. Cette crise a en effet démontré que les États-Unis étaient incapables de maîtriser la libéralisation financière internationale qu’ils avaient suscitée et imposée à de nombreux pays. De manière significative, ce fut la Chine qui assura, par une politique responsable, la stabilité de l’Extrême-Orient alors que les prescriptions américaines échouaient en Indonésie et étaient ouvertement rejetées en Malaisie.
 De nombreux pays qualifiés d’émergents ont réagi à cette crise et à la politique américaine en cherchant à limiter leur implication dans cette libéralisation financière, en réduisant leur endettement ou en introduisant des mesures de réglementation (comme on le vit avec la Malaisie). La crise actuelle du FMI, qui a vu de 2005 à 2007 de nombreux pays lui rembourser leurs dettes par anticipation, privant cette organisation de justifications à son action comme de revenus, vient justement de ce que le FMI n’a plus véritablement de fonction depuis la crise de 1997-1999.
 Celle-ci a aussi fait rupture, en particulier, en raison de son impact paradoxal sur la Russie. l’effet immédiat du krach d’août 1998 avait semblé dévastateur8. Le pays avait été contraint à faire défaut sur sa dette et son système bancaire était en miettes. Pourtant, loin de signifier la fin de la Russie, cette crise a été le signal d’un renouveau du pays. S’écartant progressivement des thèses néolibérales qui avaient dominé les années 1990, la Russie s’est reconstruite autour d’un projet national et industrialiste. La croissance économique qui se fit sentir dès les premiers mois de 1999 a permis au pays d’effacer la dépression de la décennie précédente. La Russie, qui avait été humiliée et appauvrie, est progressivement redevenue une puissance avec laquelle il fallait compter. On peut ainsi dater de septembre 1998 et des premières mesures prises par le gouvernement Primakov le processus qui devait conduire au « retour de la Russie » que l’on constate depuis 2005-2006.
 La stratégie américaine fut touchée au plus profond de ses fondements par les conséquences économiques, financières, politiques et idéologiques de la crise financière de 1997-1999. La mise à nu des limites de la puissance des États-Unis et l’émergence (ou la réémergence) d’acteurs concurrents (Chine, puis Russie) ont été la partie visible du choc induit par ces événements. La crise a aussi amené de nombreux pays à modifier leurs stratégies économiques, les conduisant à des politiques commerciales très agressives dont l’addition provoque aujourd’hui une fragilisation générale de l’économie  mondiale.
 La partie invisible a peut-être été encore plus importante. C’est le discours néolibéral qui s’est trouvé brutalement dévalorisé, dans les représentations populaires comme au sein des cercles responsables. Si des notions telles que la politique économique nationale, la politique industrielle, la réglementation des flux financiers internationaux ou le protectionnisme sont redevenues légitimes, c’est dans une large mesure à cette crise et au débat qu’elle suscita qu’on le doit.
 On doit aussi ajouter que la croissance économique que les États-Unis ont connue durant la décennie 1990 et le début du XXIe siècle est en grande partie trompeuse. Elle s’est faite au prix d’une montée des inégalités qui est sans précédent, et qui marginalise aujourd’hui une part croissante de la population. La solvabilité de la classe moyenne américaine a été détruite durant cette période, et ce alors même qu’une fraction de plus en plus large de la population était laissée hors de tout système de protection.
 La crise du système hypothécaire américain, qui s’est développée durant l’hiver 2006-2007 et qui s’est transformée progressivement en crise financière, n’est que la partie émergée de l’iceberg. Le problème structurel est bien plus profond, et son règlement sera bien plus douloureux, que ne le suggère la crise des subprimes9.
 Le pivotement de la politique américaine vers sa militarisation entre 1999 et l’invasion de l’Irak en 2003 en résulta directement. Le trouble politique et idéologique qui s’empare des États-Unis à la suite de la crise de 1998 est aggravé par la prise de conscience des progrès de la prolifération nucléaire10, avec les essais pakistanais et indiens. Au-delà de leur signification strictement militaire, ces essais montrent que des pays pourtant considérés comme relativement proches par les États-Unis ne sont pas directement contrôlables et poursuivent des stratégies propres. La perception américaine du monde bascule alors brutalement. Elle passe du triomphalisme du début des années 1990 à un sentiment de peur diffus devant un monde extérieur perçu brutalement comme menaçant directement le sanctuaire nord-américain. Ce sentiment est bien exprimé dans le rapport remis le 15 juillet 1998 au Congrès par une équipe dirigée par Donald Rumsfeld. l’administration Clinton ne peut pas ne pas réagir et va s’engager dans une stratégie de remilitarisation de la politique américaine. Le basculement est ainsi antérieur à l’arrivée à la Maison-Blanche de George W. Bush.
 Ce basculement a cependant favorisé l’accès au pouvoir de ceux que l’on appelle les « néoconservateurs » ou neocons. La nomination de Rumsfeld comme ministre de la Défense en témoigne, et l’on connaît son rôle dans les événements qui suivirent. La politique des neocons, construite sur une série de raccourcis idéologiques11, allait à contresens de ce qu’aurait dû être le pouvoir d’une réelle hyperpuissance. Elle a abouti aux désastres politiques, diplomatiques, mais aussi militaires que l’on peut observer aujourd’hui en Irak et en Afghanistan. Ces désastres ont déjà produit leurs effets. Sans le tournant de la politique américaine et l’échec de ce dernier, il y avait peu de chances que les liens entre la Russie, la Chine et les pays d’Asie centrale se cristallisent dans l’Organisation de sécurité de Shanghai, première organisation de sécurité internationale post-guerre froide.
 Le constat désormais s’impose. La « puissance dominante » du « premier » XXIe siècle est aujourd’hui à la fois contestée et largement décrédibilisée. Une partie de son discours a volé en éclats, ce qui, dans un monde hypermédiatisé, est une défaite aussi importante que celles infligées par les armes.
 D’anciennes puissances se sont relevées, comme la Russie, tandis que d’autres sont en passe de s’affirmer, en Inde et en Chine. l’imperium agonise avant même que d’être né. Le futur s’annonce à nouveau ouvert.
 


Penser le futur ?

Le problème est suffisamment sérieux pour que se multiplient les tentatives de réflexion sur les défis auxquels nous serons confrontés dans les années à venir. Pour s’en tenir à la seule France, nous sommes entrés depuis la fin 2007 dans un processus de réexamen et de notre politique étrangère et de notre politique de défense. Pour cette dernière a été lancé le processus de rédaction d’un nouveau Livre blanc succédant à celui de 1993-1994 qui avait tiré les leçons de la fin de la guerre froide12. Pour la politique étrangère, Nicolas Sarkozy, nouvellement élu, a demandé dès son élection à Hubert Védrine, ancien ministre des Affaires étrangères dans le gouvernement Jospin, de rédiger un rapport sur la France et la mondialisation13.
 La conjugaison de ces deux démarches est importante. Elle montre que les responsables ont conscience, parfois de manière limitée et imparfaite, du fait que le monde qui nous attend n’est pas celui que l’on prédisait après 1991.
 La question se pose donc de savoir si on peut « penser le futur ». Même si les exercices de prospective se multiplient depuis des décennies, elle n’est pas aussi naïve qu’on pourrait le croire.
 Penser le futur, au sens le plus strict du terme, est une contradiction. Si nous pouvions avoir une compréhension précise des événements auxquels nous serons confrontés, alors nous agirions de telle manière à ce que ne surviennent pas ceux qui nous semblent les plus dangereux et dommageables. Toute tentative pour « penser » le futur, si elle est réussie, aboutit à changer ce dernier et à rendre par défi­nition la réalité différente de la prévision. Si notre compréhension du futur est par trop imprécise, et entachée d’incertitude, forte devient la pression pour ne pas modifier la ligne de conduite arrêtée avant la prévision.
 Qui a lu « Typhon », la nouvelle de Joseph Conrad, connaît le paradoxe. Alors que le baromètre se met à baisser, le second propose au capitaine de dérouter le navire. Or, s’il est « seul maître à bord après Dieu », suivant la formule bien connue, le capitaine est aussi responsable devant les armateurs, en particulier quant au coût du carburant consommé. Celui de la nouvelle de Conrad, présenté comme un homme compétent mais peu imaginatif, se méfie des instruments. Quand son second lui prédit une tempête terrible, il rétorque que nul ne peut le savoir, puisque cette tempête n’a pas encore été affrontée. Le navire ne change pas son cap et traverse un typhon d’anthologie, dont la description, certainement inspirée à Conrad par son expérience personnelle d’officier de la marine marchande britannique, reste parmi les pages les plus extraordinaires et terrifiantes de la littérature maritime.
 Penser le futur n’a de sens que pour discerner des lignes directrices, des tendances générales dans les contraintes comme dans les opportunités. Cela implique de ne pas se focaliser simplement sur les faits, les descriptions statiques, mais de les déconstruire pour comprendre les dynamiques qui les ont engendrés et les contradictions qu’ils révèlent. Une telle démarche suppose cependant des argumentaires théoriques correspondant aux problèmes posés et une rigueur conceptuelle sans faille.
 Le problème est d’autant plus important que nous sommes confrontés non seulement à des changements majeurs dans les rapports de forces internationaux, mais aussi à une crise de la puissance dominante, crise dont les effets ont des retombées dans l’ensemble des domaines.
 Penser la sécurité internationale dans ce nouveau contexte nécessite un réexamen global non seulement de la situation, mais aussi des représentations qui en ont été constituées dans les années de l’euphorie américaine post-guerre froide.
 On peut considérer, comme le fait Francis Fukuyama, que la sécurité internationale est un bien public14. En déduire cependant une légitimation de l’interventionnisme unilatéraliste américain suppose de démontrer dans le même mouvement que cet interventionnisme est bien créateur de sécurité (et on peut en douter depuis l’expérience irakienne) et que la notion de « sécurité internationale » est réellement commune à tous les acteurs du jeu mondial.
 En réalité, l’interventionnisme américain, loin d’être une tentative – même maladroite – pour sauvegarder un bien public, se révèle être la poursuite d’objectifs internes parfaitement incompatibles avec la notion d’un équilibre international car entièrement fondés sur une vision idéologique et sectaire15. De cela, Fukuyama semble avoir pris conscience dans les deux années qui séparent son ouvrage sur l’ordre mondial de celui sur la critique des neocons16. Il serait alors tragique que le débat qui s’ouvre en France, et dont on doit rappeler à la fois l’importance et la nécessité, ne tire pas les leçons des errements de ce « premier » XXIe siècle, qui avorta entre 1998 et 2003.
 La lecture du rapport remis par Hubert Védrine est à cet égard instructive et doit être recommandée à qui veut comprendre les enjeux du débat mondial qui s’annonce ; elle est indiscutablement nécessaire à qui veut tenter de penser l’avenir17. Ce texte contient assurément des recommandations et remarques qui sont d’une grande justesse, même s’il est largement discutable sur d’autres points.
 On doit retenir en premier lieu l’analyse de la question de l’OTAN. Elle est menée avec une finesse que la politique étrangère française devrait faire sienne sous peine de s’exposer à de graves mécomptes18. Ensuite, on ne peut contester qu’il soit nécessaire de renforcer l’effort de recherche-développement de la France, et pour cela d’aller dans le sens d’une véritable politique industrielle. Cette option caractérise d’ailleurs les puissances qui émergent, telle la Chine et l’Inde, ou qui ressuscitent, comme la Russie. Enfin je partage, pour l’avoir soutenue publiquement dans l’hiver 2006-2007, l’option d’un protectionnisme raisonnable égalisant les efforts sociaux et écologiques que ce rapport implicitement contient19. Il est dommage, d’ailleurs, qu’elle ne soit formulée que comme à regret, au lieu de s’appuyer sur une analyse plus serrée des relations économiques internationales.
 On touche ici à une limite de ce texte, qui malheureusement affaiblit la portée des éléments positifs qu’il contient. Le rapport Védrine est en effet porteur d’une aporie majeure, la confusion du capitalisme avec le marché, ce dernier prenant alors la dimension d’un être surnaturel et immanent dont la présence illuminerait notre monde. Voilà qui fait de ce texte sur certains points le contraire de ce qu’il devrait être. Loin d’être une lunette pointée sur le futur, il est surtout, dans sa partie concernant la nouvelle économie politique des relations internationales, un témoignage de la prégnance du passé.
 Ce rapport est ainsi révélateur à la fois de l’expérience de son auteur dans ses parties les plus positives et de la présence de représentations du monde caractéristiques des scories idéologiques issues de la période 1991-2003, soit de celle que l’on peut caractériser comme un avortement de l’Empire américain. c’est en ce sens que l’on peut affirmer que les leçons du basculement fondamental qui s’est déroulé entre 1997 et 2003 n’ont pas été pleinement tirées. c’est au contraire ce que l’on voudrait éclairer dans le présent ouvrage.
 On trouve peu de différences entre le rapport écrit par Hubert Védrine à l’été 2007 et le livre qu’il a publié en 2000 en ce qui concerne le contexte global, et en particulier l’analyse du processus que l’on nomme « mondialisation ». Cela vaut d’être relevé, alors même que le rapport se veut une pièce centrale des débats à venir sur la stratégie internationale de la France. Il convient donc d’identifier ce qui d’emblée pose problème.
 La première partie, intitulée « La France doit-elle repenser sa position face à la mondialisation ? » s’ouvre par des « remarques préalables sur la méfiance française »20. Cette manière de procéder ne peut pas ne pas soulever immédiatement interrogations et réserves du point de vue de la méthode d’analyse comme du procédé rhétorique. Que le problème des représentations françaises de la mondialisation soit posé n’est nullement choquant. Il s’agit même d’une question légitime, car il n’est pas de politique sans construction de représentations.
 Mais que la question de la place de la France dans la mondialisation soit abordée à partir des représentations et non d’une analyse de ce que l’on appelle mondialisation, de ses dynamiques comme de ses contradictions, relève du vice de forme. La logique voudrait qu’avant de s’interroger sur les représentations collectives existant sur un objet, on se soit attaché à le présenter, le définir et en analyser les transformations potentielles. Il aurait aussi fallu rappeler qu’il y a toujours un écart entre la réalité d’un processus et ses formes immédiates de manifestation, qui servent souvent de bases aux représentations que l’on prétend analyser. Ce qui nous apparaît de la mondialisation ou de la globalisation n’est pas nécessairement ce qui est. Voilà donc pourquoi on a le sentiment d’un biais important dans la méthode.
 Le choix fait ici par Hubert Védrine n’est en effet ni neutre ni innocent. l’ordre de présentation révèle, à défaut d’une analyse fondée des « résistances » françaises, les représentations de l’auteur.
 La première section du premier chapitre est ainsi entièrement construite autour de l’opposition entre ce qui est décrit comme un « fait », soit la prégnance de l’économie de marché, et les réticences idéologiques des Français, qui sont expliquées en quelques lignes par une référence culturaliste à la prégnance du catholicisme et du marxisme dans la société française.
 Tant l’affirmation du « fait », qui, hors de toute analyse de la manière dont il a été construit, tient du tour de passe-passe, que l’idée de fond, la confusion entre capitalisme et marché, posent problème.
 L’affaire est sérieuse. Hubert Védrine n’est certes pas un homme dépourvu d’expérience et sa parole ne manque pas d’autorité. Ce qui se révèle dans la démarche discursive est de la plus extrême gravité et montre ce qu’il ne faut pas faire quand on se donne pour tâche de « penser le futur ».
 


Arguments d’autorité et autorité de l’argument

La manière dont Hubert Védrine procède est ici instructive. Dans les toutes premières pages du rapport, il commence par établir que le rejet de la mondialisation par les Français est inversement proportionnel à leur niveau d’études. Puis, partant d’un sondage montrant qu’une majorité de Français affirme « ne pas comprendre l’économie », qu’il oppose à ce qu’il appelle le « fait incontestable » de l’économie de marché21, il décrit la situation comme « un échec de la propagande pro-mondialisation de toutes les autorités politiques et économiques… »22.
 On aura reconnu ici, hélas, une démarche argumentative fort classique et caractéristique de la pensée conservatrice. Les pauvres sont ignorants et peu instruits. Ils ne savent pas reconnaître ce qui est bon pour eux, et il convient aux élites qui maîtrisent la connaissance de les éduquer pour éviter ce que Védrine qualifie d’opposition stérile entre pro- et antimondialisation, mis sur le même pied. Il y a, au-delà des interrogations éthiques que l’on peut avoir sur cette forme de raisonnement23, deux problèmes de fond dans cette argumentation.
 Tout d’abord, qui a étudié les statistiques sait que l’on ne peut induire directement un lien de causalité de la coévolution de deux variables24. Ainsi, la méfiance croissante envers la mondialisation qu’expriment en priorité les plus pauvres et ceux qui ont fait le moins d’études pourrait tout aussi bien (et même plus probablement… ) signifier que les personnes travaillant dans les secteurs les moins qualifiés et les plus exposés aux désordres engendrés par la mondialisation sont mieux à même de connaître la réalité de cette dernière dans leur vie quotidienne que ceux qui vivent dans un monde protégé. La connaissance pratique peut être aussi juste et robuste que la connaissance abstraite dans certains cas, surtout si cette dernière est construite sans rapport critique aux théories qu’elle mobilise, implicitement comme explicitement. Cela souligne d’ailleurs un problème de méthode connexe au premier problème de l’argumentation d’Hubert Védrine.
 Avant d’interpréter des statistiques, il faut construire au préalable des causalités possibles par une analyse des effets d’un processus comme la mondialisation sur des formations sociales bien identifiables. l’analyse des écarts de revenus et de leurs évolutions depuis 1990 montre les effets indirects de ce que l’on appelle la « mondialisation » sur nos structures sociales. Indiscutablement, un groupe de la population a profité et de l’ouverture des marchés et des progrès de la financiarisation de nos économies. Mais ce groupe est fortement minoritaire si on le compare à ceux que les évolutions de ces dernières années n’ont pas affectés, et à ceux qui y ont, au contraire, beaucoup perdu. Le rôle du groupe intermédiaire, qui n’a ni gagné ni perdu, est ici fondamental. Qu’il se laisse convaincre par ceux qui profitent de la situation actuelle, et l’on aura une majorité d’opinions favorables à la mondialisation. Qu’il considère au contraire qu’il pourrait être la prochaine victime des évolutions économiques internationales, et il joindra sa voix aux victimes des évolutions de ces dernières années. c’est peut-être ce qui se passe actuellement en France, si on en croit les études du CREDOC. Ces dernières montrent que la situation des « classes moyennes » ressemble plus à celle des bas revenus que des hauts revenus, et surtout le CREDOC constate que le groupe des hauts revenus se détache de plus en plus du reste de la population française en bien des points du mode de vie. Cette évolution, bien documentée statistiquement, explique beaucoup mieux qu’un supposé manque de pédagogie de la part des élites politiques la défiance croissante d’une majorité de Français envers ce que l’on appelle la « mondialisation »25. Nous savons à travers diverses études que le principal résultat de l’ouverture économique de ces vingt dernières années dans les pays développés est un accroissement des inégalités et une concentration des effets de la croissance sur des fractions de plus en plus réduites de la population. Ainsi, ces dernières années, alors que le PIB a augmenté rapidement aux États-Unis, le salaire médian a stagné, voire baissé26.
 Il faut noter ici l’importance de la notion de salaire médian et non de salaire moyen. La médiane correspond, dans une distribution, à la valeur qui partage en deux l’échantillon (ici représenté par les ménages).
 Utiliser comme indicateur de l’évolution des revenus le salaire moyen, comme on le fait très souvent par facilité de calcul, revient à supposer – implicitement ou explicitement – que la distribution des revenus est relativement régulière. On aurait un petit nombre de pauvres, un petit nombre de riches et une grande masse de personnes dont le revenu correspondrait au niveau moyen de celui-ci. Dans ce cas, le revenu moyen serait très proche du revenu médian. Mais, si l’on se trouve en présence d’une distribution des revenus fortement inégalitaire et irrégulière, la notion de revenu moyen n’a plus de sens économique ou social (même si on peut toujours calculer une moyenne). l’écart entre le revenu moyen et le revenu médian est toujours un indicateur du degré d’inégalité d’une distribution. Si cet écart s’accroît, ce qui est le cas aux États-Unis puisque le revenu moyen augmente alors que le revenu médian stagne, c’est que nous sommes en présence d’un important accroissement des inégalités.
 Ce que l’on constate dans les pays européens depuis les années 1990 est une ouverture des écarts dans les revenus. Bien sûr, nous sommes encore loin en France de la situation des États-Unis de ce point de vue. Mais la tendance dans cette direction se renforce d’année en année, et elle est largement le produit de ce que l’on nomme, de manière imprécise et souvent fautive, la « mondialisation ». Ainsi, il est toujours possible d’affirmer que, dans un pays, le revenu moyen, calculé souvent sous la forme du PIB par habitant, augmente, alors que le revenu médian stagne. c’est cette dynamique particulière, induite par le mode aujourd’hui dominant du système des échanges mondiaux, qui conduit à ce qu’un collègue a appelé la dissociété27.
 Faute d’une véritable analyse sur les reconfigurations des inégalités de revenu, de statut et d’accès aux différentes formes de la protection que la mondialisation engendre, le discours de Védrine est ici très faible. Cela surprend chez cet auteur.
 Mais il y a un second problème, aux conséquences bien plus graves, car elles vont affecter directement l’intelligence des processus globaux auxquels nous sommes confrontés. Quand Hubert Védrine affirme qu’il faut reconnaître l’économie globale de marché comme un fait, il utilise les termes à contresens. l’économie globale de marché n’existe pas.
 Cette affirmation va faire sursauter, car elle est en partie provocatrice et prend délibérément le contre-pied de la croyance commune. Il ne s’agit pas ici de nier que l’économie capitaliste soit le système dominant, ni que nous soyons entourés de marchés. Simplement, l’économie capitaliste et l’économie de marché ne sont pas des synonymes. De la même manière, derrière le mot « marché » se cachent des réalités et des institutions très différentes. Même si l’on utilise fréquemment par simplification ou paresse « marché » pour « capitalisme », ce sont en réalité des concepts antithétiques. Ce point a été développé dans d’autres ouvrages28. On ne reviendra pas sur les démonstrations qui ont été faites et l’on se contentera d’en rappeler certaines conclusions.
 Soutenir que le constat d’une domination mondiale de l’économie capitaliste n’a rien à voir avec l’affirmation du caractère mondial de l’économie de marché n’est pas chercher à Védrine une querelle d’Allemand. Il n’est pas question ici, quand on renvoie un acteur aussi chevronné des relations internationales qu’Hubert Védrine aux fondamentaux de l’analyse économique, de céder à un quelconque réflexe corporatiste.
 Si cette confusion entre les deux termes doit être relevée avec autant d’insistance, c’est qu’elle a des conséquences fondamentales pour la compréhension des enjeux contemporains. Elle induit en réalité une erreur radicale sur la nature du processus économique et social auquel nous sommes confrontés. Le choix des termes reflète celui de deux représentations des évolutions du monde contemporain que tout oppose.
 


Le capitalisme n’est pas le marché (et réciproquement… )

Une économie capitaliste se caractérise par deux faits centraux : la marchandise et le salariat. La marchandise signifie que les producteurs sont fondamentalement séparés des utilisateurs de leurs produits. c’est cette séparation qui implique le rapport marchand. l’échange des produits ne répond désormais plus à des raisons symboliques et politiques, mais il devient une nécessité fonctionnelle à la perpétuation des sociétés. l’existence de la marchandise – bien ou service qui n’est produit que pour être échangé – transforme alors l’économie en problème de coordination et rend nécessaires des institutions.
 La production marchande est en effet pour le producteur un perpétuel saut périlleux. Il ne sait jamais à l’avance, quand il entame une production soit sur son capital soit sur un capital qu’il a emprunté, dans quelles conditions sa production sera échangée. Cette spécificité radicale de l’économie capitaliste, des auteurs aussi différents et opposés que Marx, Keynes ou Hayek l’ont perçue. Le premier problème fondamental de l’économie capitaliste est bien celui de la coordination entre des actions engagées individuellement mais qui ne font sens que socialement. Il y a ici une contradiction porteuse d’incertitude. De cette dernière naît ce que Keynes a identifié comme la préférence pour la liquidité.
 Là où l’incertitude est trop forte, mieux vaut thésauriser sa richesse que l’investir29. l’économie risque alors de s’arrêter faute de carburant. c’est pour surmonter cette incertitude qu’il faut des institutions et des organisations.
 Les institutions de coordination peuvent être diverses. Il peut s’agir de marchés, eux-mêmes très différents30, comme de procédures hiérarchiques ou de réseaux31. En fait, dans une économie capitaliste, on trouve ces trois formes imbriquées et articulées de manière différente suivant le type de capitalisme. Si ces institutions peuvent varier, et si leur combinaison est elle-même variable, leur nécessité constitue l’invariant fondamental. Ces institutions ne valent que par les organisations qui leur permettent d’exister, qu’il s’agisse des entreprises, des administrations, des syndicats et regroupements d’acteurs32.
 Mais une économie capitaliste n’est pas seulement caractérisée par l’échange marchand. Elle l’est aussi par la relation salariale, qui fait que le travail est engagé non plus sous l’autorité du travailleur lui-même mais dans un processus de commandement hiérarchique en contrepartie d’un engagement de paiement, le salaire. La relation salariale contient son incertitude propre, et elle appelle le développement non de « marchés » mais de rapports contraignants qui prennent la forme dans toutes les entreprises de par le monde, qu’elles soient privées ou publiques, de ce que l’on appelle des « règlements intérieurs » ou des « règlements d’entreprise ». Les entreprises, qui sont des acteurs essentiels sur les marchés des biens et services, sont en réalité des espaces « anti-marché », où le commandement prime sur le libre choix.
 Les économies capitalistes sont ainsi des systèmes à la fois marchands et salariaux. Le marché y est présent mais en permanence articulé aux hiérarchies et aux réseaux. Ainsi, la concurrence sur les marchés des produits manufacturés de consommation ou de production n’oppose pas des producteurs individuels mais des entreprises, qui ne sont autres que des systèmes locaux de planification, au sein desquels marchandises et travail circulent à travers des commandements hiérarchiques. Si l’économie capitaliste pouvait être définie comme une « économie de marché », au sens où le marché serait le principe fondamental, alors il n’y aurait pas d’entreprises ni de réseaux33.
 Il s’agit, pour le coup, d’un fait du monde réel autrement robuste que la malencontreuse affirmation d’Hubert Védrine. Mais cette dernière traduit aussi une confusion plus profonde au sein même du discours économique, dont Védrine ne saurait être tenu pour responsable.
 La seule forme d’économie de marché pensable au sens littéral du terme serait le modèle économique théorique de Proudhon, constitué d’un ensemble de petits producteurs marchands en l’absence de toute relation salariale. On voit immédiatement que ce modèle n’a rien à voir avec le fonctionnement réel des économies modernes.
 Le modèle de la théorie néoclassique, s’il suppose bien des producteurs individuels unis par le marché, n’est pas à proprement parler une économie de marché. En effet, ce modèle ne fonctionne que par la grâce d’un agent centralisateur, le commissaire-priseur34. Ce modèle est en fait un modèle centralisé, proche parent des modèles théoriques de planification. Il ne correspond en rien à nos économies, mais il est cependant au c’ur des représentations mystifiantes de l’économie dont Védrine se fait le vecteur, parce que c’est le modèle qui sert de base à la pensée économique « standard »35.
 L’erreur est donc ici à la fois savante et vulgaire. On ne peut en faire porter aux politiques l’entière responsabilité, puisqu’ils ne font que reproduire la méprise d’une fraction du monde savant. Celle-ci renvoie à l’étiolement de la démarche scientifique dans les propos d’une partie des économistes et à son remplacement progressif par un discours d’ordre idéologique36. La fascination des hommes politiques de tout bord pour cette composante du discours économique dominant, qui est devenue une pseudo-science37, est en soi un problème politique. Mais nous sommes ici au niveau des conséquences et non des causes.
 Dire que l’économie capitaliste est un fait global entraîne des conséquences analytiques bien différentes de l’affirmation du « fait » de l’économie de marché. Reconnaître la globalité du capitalisme, c’est reconnaître dans le même mouvement que les problèmes posés par le saut périlleux de la production marchande et le conflit inhérent à la relation salariale sont des invariants de nos sociétés et de leurs interactions et que les formes prises par ces invariants peuvent être d’une extrême diversité.
 La multiplicité des capitalismes est immense38. Les types de combinaisons possibles entre marchés, hiérarchies et réseaux sont loin d’avoir tous été explorés, et plusieurs peuvent se révéler efficaces au même moment et pour un même développement des formes et techniques de production. l’existence d’invariants ne conduit pas à l’homogénéité mais à la diversité.
 L’erreur de perspective commise par Hubert Védrine, dont il faut reconnaître qu’il est loin d’être le seul responsable, est ici d’une importance considérable et ses conséquences sont fondamentales.




Le capitalisme et les États-nations

Le capitalisme ne s’est pas développé en un jour sur l’ensemble du globe. Il a conquis progressivement une partie de l’Europe, puis, avant même de s’étendre à l’ensemble du continent, est parti, porté par le couple du cargo et du navire de guerre, s’ouvrir de nouveaux marchés.
 Le développement mondial du capitalisme, c’est l’histoire de vagues successives d’entrées dans le monde marchand et salarial et dans l’industrie. Alexandre Gerschenkron a montré de manière définitive comment ce processus par vagues induisait des rapports de forces spécifiques entre pays « premiers » et pays « seconds » et comment ces rapports de forces incitaient les « seconds » à adopter des formes du capitalisme différentes de celles des « premiers »39.
 C’est la réaction des États-nations, menacés pour certains dans leur puissance et pour d’autres dans leur existence même par les pays « premiers », qui a engendré le développement mondial du capitalisme. Il ne faut chercher ici nulle rationalité économique. Si les élites japonaises ou russes se décident pour d’ambitieuses réformes structurelles entre 1860 et 1880, ce n’est pas parce qu’elles sont convaincues de la nécessité théorique du capitalisme. c’est pour sauver leur peau, à travers la survie de l’État-nation qu’elles contrôlent.
 La première mondialisation, celle qui va du milieu du XIXe siècle (avec l’accord franco-britannique dit Cobden-Chevalier sous le second Empire) à la guerre de 1914-1918, a été portée essentiellement par des politiques publiques. Même dans le cas des États-Unis, que l’on perçoit à tort comme un pur produit du libéralisme, ce sont des politiques interventionnistes et protectionnistes mises en œuvre par l’État fédéral qui assurent le véritable démarrage de l’économie capitaliste américaine40. Dans le cas japonais ou russe, l’action de l’État est encore plus visible.
 La seconde mondialisation n’est pas en réalité très différente. Les décisions, en Chine, en Inde ou en Russie, de se risquer à de grandes transformations systémiques sont essentiellement d’ordre stratégique et politique. Le développement du capitalisme moderne est perçu comme un instrument dans la marche à la puissance (ou vers son retour) et non comme un objectif en soi.
 C’est bien pour cela que les règles imposées à cette seconde mondialisation par les États-Unis ne sont acceptables que tant qu’elles n’entrent pas en contradiction avec cet objectif. La fétichisation des règles libérales témoigne d’une erreur de perspective. Elles n’ont été acceptées que dans la mesure où elles permettaient cette croissance rapide recherchée pour des raisons avant tout politiques et tant qu’elles ne conduisaient pas à l’affaiblissement de l’État. Que ces règles deviennent contradictoires avec les objectifs finaux, et elles deviennent immédiatement contestables. c’est ce à quoi nous assistons depuis la crise financière de 1997-1999, qui a sonné le glas de l’heure américaine dans la naissance du XXIe siècle.
 L’impact de ces règles n’a pas été le même sur tous les pays concernés. Un point important pour comprendre le monde dans lequel nous vivons réside dans le lien entre vagues successives d’entrées dans le processus et rapports de forces. c’est pour pouvoir inverser certains rapports de forces que des pays décident d’entrer dans la « mondialisation ». Ils ne le font pas pour participer à un jeu mondial qui ne produirait que des gagnants mais pour attirer, à un moment donné, certaines techniques afin de développer leurs propres capacités nationales. l’entrée dans la « mondialisation » ne se fait donc pas par amour du marché, ou parce que l’on serait convaincu de sa supériorité, mais sur la base de stratégies étatiques visant à créer ou renforcer des entreprises, c’est-à-dire des espaces anti-marché.
 On retrouve ici totalement le raisonnement d’Alexandre Gerschenkron. Pour faire face aux pays les plus avancés, les retardataires sont contraints de recourir aux formes les plus brutales du développement capitaliste. Ce faisant, loin d’engendrer une convergence mondiale vers un hypothétique modèle unique, leur action contribue à approfondir et accélérer le processus de différenciation des formes de l’économie capitaliste de par le monde.
 Certaines régions du monde ont été marginalisées parce que les États n’ont pu se dégager du rapport de forces initial pour dévelop­per une stratégie souveraine de développement. Ces États ont été confrontés à des pressions de plus en plus brutales et certains ont éclaté, donnant naissance au concept américain de failed state.
 Ils sont, à l’échelle mondiale, l’équivalent des perdants du processus que l’on retrouve aussi au sein de chaque pays qui a réussi à développer une stratégie souveraine. Le capitalisme est certainement un formidable moteur du développement de la production et des moyens de produire, mais tout aussi certainement il n’est pas un mécanisme altruiste ou même un mécanisme « gagnant-gagnant ». Il conduit à une reconfiguration permanente des rapports de forces, mais pas à leur régulation ou à leur maîtrise.
 Ainsi la Grande-Bretagne a vu son heure passer et avec son déclin s’est clôturé le XIXe siècle au sens politique du terme. Les États-Unis sont aujourd’hui confrontés au début d’un processus identique, et il marque l’entrée dans le véritable XXIe :siècle.




Le pourquoi et le comment

La question que l’on peut dès lors légitimement se poser est donc de savoir pourquoi et comment ce XXIe siècle « américain », dont l’avènement semblait à beaucoup une évidence au début des années 1990, a avorté entre 1998 et 2007.
 Il est aujourd’hui possible d’établir que nous avons été en présence d’un faux départ. Mais ce simple fait redistribue le jeu et change les relations entre les joueurs. Le retour de la Russie, initié en réalité par la réaction de ce pays à la crise financière de 1998 et  sensible depuis 2004, devient alors un fait dont il faut tenir compte et sur lequel de nouvelles stratégies, de par le monde, vont pouvoir s’appuyer.
 L’affaiblissement de la puissance américaine n’est pas seulement le résultat de ses errements politico-militaires. Ses valeurs, car il ne saurait y avoir d’empire sans idéologie impériale, sont aujourd’hui directement contestées. La résurgence d’une opposition radicale au modèle américain en Amérique latine confirme une tendance dont on peut repérer de multiples signes dans le contexte international.
 Comme lors du constat tiré de la fin de l’URSS en 1992, il faut souligner l’importance d’une claire compréhension de la situation pour ne pas s’engager dans des politiques qui se révéleront inévitablement des impasses. Comme en 1992, je prétends que les événements ont transformé notre univers et doivent nous conduire à repenser les cadres de l’action politique, que ce soit en France, en Europe et dans le reste du monde. Comme en 1992, j’affirme que  le plus grand danger qui nous menace vient de la tentation, par routine ou intérêt, de vouloir nier le changement, de vouloir penser ce XXIe siècle désormais bien engagé dans les termes et la syntaxe de son faux départ. À nouveau, une grande partie de nos cartes se révèlent fausses. Pourtant, comme en 1992, si nous sommes peut-être des navigateurs sans cartes ni portulans, nous ne sommes point sans boussoles41. c’est ce que le présent texte entend montrer.
 L’hyperpuissance américaine semblait en 1992 pouvoir étendre son emprise impériale par la combinaison, qui pouvait en théorie sembler optimale, de la violence militaire et de la force économique et culturelle, soit celle du hard power et du soft power42. Elle se retrouve aujourd’hui enlisée en Irak mais aussi en Afghanistan. Elle se replie sur l’exercice du seul hard power, dans une situation qui voit sa puissance économique et son hégémonie culturelle et politique de plus en plus ouvertement contestées.
 Au-delà, son enlisement produit un phénomène nouveau. Il ouvre un espace à une reconfiguration des relations internationales et donne à de nouveaux pays la possibilité de devenir des acteurs à part entière. La relation entre puissance économique et puissance politique, parce que nous sommes à un moment historique où les cartes sont rebattues, redevient une question centrale. l’économie est alors un instrument de projets politiques et stratégiques, et les marchés mondiaux des espaces de confrontation et non d’harmonisation.
 Cet enlisement américain a aussi des conséquences redoutables et dramatiques dans le domaine des représentations. Pour avoir pendant plusieurs décennies instrumentalisé des valeurs universelles, ce que l’on appellera pour faire court les « droits de l’homme », l’hyperpuissance américaine est en train de les entraîner dans son déclin. Il n’y a rien de plus destructeur pour des notions comme démocratie, liberté ou droits de l’individu que de vouloir les imposer à la bombe à fragmentation et au napalm. On ne convainc pas une population du principe de l’égalité des femmes et des hommes par la torture, les emprisonnements arbitraires et les exécutions sommaires.
 On peut le regretter, mais une partie du discours à vocation universaliste porté par la pensée née des Lumières est aujourd’hui en crise. Son rejet dans des régions toujours plus nombreuses du globe n’est pas un simple phénomène de réaction culturelle ou de résistance des dictatures. Ce discours est aujourd’hui, en bonne partie, discrédité et invalidé. On le doit avant tout à son instrumentalisation à des fins politiciennes et impériales. Mais on le doit aussi, et il faut avoir le courage de s’en rendre compte, aux limites propres de ce discours, qui ont été révélées et activées dans le processus d’instrumentalisation.
 Il sera de plus en plus difficile de défendre les « droits de l’homme » sous la forme qui leur avait été donnée ces trente dernières années. Nous devrons soit en faire notre deuil, soit, si nous tenons réellement à défendre des principes universalistes, en repenser les  fondements. Disons-le tout de suite, c’est le second terme de cette alternative que l’on défend dans cet ouvrage.
 Si le discours de l’hyperpuissance est en crise, il en va de même pour sa puissance militaire, ce qui est encore peu remarqué en dehors des cercles spécialisés. l’impact des opérations aéroterrestres en Irak et en Afghanistan sur les forces armées américaines est aujourd’hui dévastateur. Une crise similaire dans son ampleur à la situation des années 1970 se dessine, même si ses formes seront probablement différentes, et en un sens plus aiguës.
 La politisation de l’armée américaine, résultant des comportements de l’ancien secrétaire à la Défense, M. Rumsfeld, mais aussi de la logique des opérations sur le terrain, va poser dans des termes nouveaux et inquiétants la question de la relation entre les forces armées, la société et le pouvoir politique aux États-Unis dans les années à venir.
 Au-delà, c’est à la crise d’un certain « art de la guerre » que l’on assiste, et elle touche tout autant l’institution militaire américaine que l’institution militaire israélienne. Cette simultanéité des crises, qui se constate dans les échecs américains en Irak comme en Afghanistan et israélien lors du conflit de l’été 2006 au Liban, laisse penser que nous serions à l’aube d’une nouvelle « révolution dans les affaires militaires ». Ce point est extrêmement important, car il est caractéristique de tous les grands basculements dans les contextes mondiaux.
 Les décennies à venir, loin de devoir être celles d’un ordre impérial unipolaire, voire d’une cohabitation en apparence multipolaire mais soigneusement organisée et ordonnée par un pôle dominant autour de ses valeurs et dans le cadre des instruments qu’il aurait suscités, seront sans doute celles du désordre et de la multiplication des conflits. Mais elles seront aussi celles de la résurgence de la notion de nation comme élément fondamental de l’action collective et démocratique.
 Si tel devait être le cas, la relation entre le hard power et le soft power s’infléchirait de manière significative en faveur du premier et au détriment du second. La capacité à dégager des consensus internationaux en serait alors durablement affectée, et la logique des alliances entre nations souveraines pourrait retrouver toute son importance. Les conséquences tant sur des projets transnationaux, comme la construction européenne ou les instances de réglementation internationale comme l’OMC, que sur les projets nationaux pourraient être considérables.
 On voit ainsi quelles sont les questions posées, auxquelles cet ouvrage aimerait apporter des éléments de réponse.
 Il est issu de réflexions entreprises dès 2006, dans le cadre de différents séminaires, certains portant sur la stratégie et d’autres sur les transformations de l’économie. Que l’on ne s’y trompe pas, il ne prétend nullement être aujourd’hui un « contre-rapport Védrine » ou un substitut au Livre blanc en cours d’élaboration. Plus modestement, il veut fournir des éléments d’une intelligence globale des transformations que nous avons connues ainsi que du nouveau contexte qui s’est mis en place. Il est une contribution à un débat en cours, qui devrait sortir du cadre des seuls cénacles de spécialistes pour devenir demain plus global dans la société française et au-delà de nos frontières.
 Cet ouvrage se veut aussi une mise en garde contre la tentation, compréhensible par ailleurs pour des raisons de facilité, de découper ce débat en tranches spécifiques. Si l’on commande à X un rapport sur la mondialisation, à Y un rapport sur notre politique de défense et peut-être à Z un futur rapport sur les transformations des références fondant l’action internationale, on pourrait se penser quitte, ayant ainsi couvert les principaux thèmes. En réalité, c’est à travers leur combinaison, mobilisant à la fois une réflexion sur la nouvelle économie politique des relations internationales, sur les transformations des idées stratégiques et l’émergence possible d’une nouvelle « révolution dans les affaires militaires », enfin sur la crise profonde des idées « occidentales » de par le monde, que l’on sera en mesure de penser le siècle qui vient.
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